PROCÈS-VERBAL DE MISE À DISPOSITION

DU PATRIMOINE ÉCLAIRAGE PUBLIC AU SYDELA
Entre : 

La commune / communauté de communes ……………………………………………………., représentée par ………………………………….…….. , agissant en sa qualité de ……...
désignée ci-après par  « la Collectivité »
Et,  
Le Syndicat Départemental d’Énergie de la Loire Atlantique, représenté par Monsieur Bernard CLOUET, Président, agissant en cette qualité en vertu d’une délibération du comité syndical en date du 17 juin 2014,
désigné ci-après par « le SYDELA »


Vu les trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L.1321-2, les articles L.1321-3 à L.1321-5, L.1321-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts du SYDELA ;

Vu la délibération du Comité Syndical du SYDELA, n°2016-39 du 7 juillet 2016.


PRÉAMBULE

Il est rappelé que l’article L.1321-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que « le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de cette compétence ». 

Ce même article prévoit que la « mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire ».
EN CONSÉQUENCE, IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
Article 1er : Objet de la convention 
Les biens meubles et immeubles affectés à l’exercice de la compétence « éclairage public » sont mis à disposition du SYDELA par la Collectivité. La Collectivité déclare disposer au préalable de la compétence, objet de la présente mise à disposition.
Article 2 : Modalités de la mise à disposition
Conformément à l’article L.1321-2 du Code général des collectivités territoriales, la présente mise à disposition est consentie à titre gratuit.

La Collectivité met à disposition du SYDELA l’ensemble des biens affectés à la compétence « éclairage public ». Un inventaire technique et un comptable sont annexés au présent procès-verbal.
Les biens réalisés postérieurement à la signature de la présente entreront automatiquement dans le patrimoine mis à disposition du SYDELA.
Le SYDELA, bénéficiaire de la présente mise à disposition, assume à compter de ce transfert, l’ensemble des droits et obligations du propriétaire à l'exception du droit d'aliéner. 

Il possède tous pouvoirs de gestion. Il assure le renouvellement des biens mobiliers et autorise l’occupation des biens remis. Il en perçoit les biens et produits. Il agit en justice aux lieux et place de la Collectivité.
Le SYDELA, exerce la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre de tous les investissements sur les installations d’éclairage, et notamment, les extensions, renforcements, renouvellements, rénovations, mises en conformité et améliorations diverses. 

De même que, le SYDELA gère la participation à l’étude, la réalisation et le financement des travaux  de premier établissement et de mise à jour des données géographiques et alphanumériques et de tous documents numérisés concernant les réseaux ainsi qu’à l’intégration et la gestion des moyens de diffusion des données traitées. 

Toute modification des équipements mis à disposition s'effectuera en concertation avec la Collectivité. 

Article 3 : État des biens 

Le SYDELA réceptionne les biens dans l’état où ils se trouvent lors de leur entrée en jouissance, lequel est précisé dans l’inventaire technique joint au présent procès-verbal.
Article 4 - Contrats en cours

Le SYDELA se substitue dans les droits et obligations de la Collectivité en ce qui concerne l’ensemble des contrats en cours relatifs aux biens mis à disposition. 
La Collectivité constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. Un double de cette notification est adressé au SYDELA.
Article 5 - Désaffectation des biens

Conformément aux dispositions de l’article L.1321-3 du Code général des collectivités  territoriales, en cas de désaffectation totale ou partielle des biens, la Collectivité recouvrera l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés.
Article 6 - Comptabilisation de la mise à disposition

La présente mise à disposition sera comptablement constatée par opération d'ordre non budgétaire. Un inventaire comptable sera annexé à la présente ainsi qu’un état détaillé des amortissements, des emprunts et subventions transférables afférents aux biens mis à disposition.
· Dans la comptabilité de la commune remettante

Les immobilisations mises à disposition dans le cadre d'un transfert de compétence sont inscrites à l'actif de la commune au compte 2423 « mise à disposition dans le cadre du transfert de compétences d'EPCI » en contrepartie du compte budgétaire initialement mouvementé.

À l'inverse, le financement correspondant (emprunts, subventions, amortissements) est inscrit au passif du compte 2492 en contrepartie du compte dédié à son suivi.

	Libellé
	Débit
	Crédit
	Montant

	Mise à disposition du bien (pour sa valeur d’acquisition)
	2423
	21534               21538
	

	Transfert des amortissements pratiqués (pour le montant cumulé depuis l’acquisition du bien)
	28xxx
	2492
	

	Transfert des subventions correspondantes au bien mis à disposition (1324 notamment)
	2492
	13x
	

	Transfert des emprunts (pour le montant du capital restant dû)
	16x
	2492
	


· Dans la comptabilité du SYDELA

Les immobilisations mises à disposition dans le cadre d’un transfert de compétence sont inscrites à l’actif du syndicat au compte 217 « immobilisations reçues au titre d’une mise à disposition ».

À l’inverse, le financement correspondant (emprunts, subventions) est inscrit au passif au compte 1027 « mise à disposition ».

	Libellé
	Débit
	Crédit
	Montant

	Réception du bien mis à disposition (pour sa valeur d’acquisition)
	217534     217538
	1027
	

	Réception des amortissements pratiqués (pour le montant cumulé depuis l’acquisition du bien)
	1027
	2817X
	

	Réception des subventions afférentes au bien reçu
	13xxx
	1027
	

	Emprunts transférés (pour le montant du capital restant dû)
	1027
	164
	


Article 7 : Maintenance de l’éclairage public

Conformément à l’article L.1321-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, la collectivité conserve la maintenance de son éclairage public et continue d’assumer les droits et les obligations qui en découlent.
Article 8 : Responsabilité sur les biens transférés au SYDELA
Sur le patrimoine affecté à la mise à disposition, le SYDELA reconnaît assumer ses obligations en matière de responsabilité civile pour les dommages causés après la date d’entrée en vigueur du présent procès-verbal. La Collectivité conserve la responsabilité des dommages liés aux biens.
Article 9 : Le caractère gratuit de la mise à disposition 

Conformément à l’article L.1321-2 du Code général des collectivités territoriales, cette mise à disposition est à titre gratuit. 

Article 10 : Durée de la mise à disposition
La mise à disposition étant liée à la compétence éclairage public, elle prendra fin en cas de reprise de cette compétence par la Collectivité et ce dans les conditions prévues à l’article 3-2 des statuts du SYDELA.
Article 11 : Litiges relatifs à la présente convention
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’exécution de la présente convention relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de Nantes. Les parties s’engagent cependant à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 

Fait le ………………..……, en deux exemplaires originaux,

  Pour le SYDELA 



          Pour la Collectivité
                                               

    Le Président                                                      

    Le Président
Page 3 sur 4

